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« Les P’tits Loups » 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

Nom de l’établissement : CRECHE COLLECTIVE « LES P’TITS LOUPS » 

 

Adresse : AVENUE DE LA BOURDONNAIS – 62520 LE TOUQUET 

 

Téléphone : 03.21.05.84.61 

 

E-mail de l’établissement : accueil.petite.enfance@ville-letouquet.fr/caux.caroline@ville-letouquet.fr 

 

 

 Applicable au 01/01/2023. Il découle du projet d’établissement consultable par les familles. 

 

                                                                                   .  
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INTRODUCTION 

 

Le Code de la Santé Publique (CSP) régit le fonctionnement des Etablissements d’Accueil du 

Jeune Enfant. Le gestionnaire s’assure de la bonne application de ces dispositions 

s’appliquant à tout moment. Tout gestionnaire, directeur, directeur adjoint, référent technique 

ou responsable technique connaît cette réglementation. 

 

Il prévoit que chaque EAJE doit disposer d’un Règlement de Fonctionnement (RF) (R2324-30 

du CSP). Ce règlement doit être fourni au(x) parent(s) contractualisant avec l’EAJE en amont 

de la signature du contrat ou si l’enfant est inscrit (R2324-31 du CSP). Il peut être transmis 

sous format numérique. Il doit également être affiché de manière accessible au(x) parent(s). 

Chaque mise à jour est transmise au(x) parent(s). 

 

Le Règlement de Fonctionnement doit être daté et actualisé aussi souvent que nécessaire et 

au moins une fois tous les 5 ans, avec la participation du personnel (R2324-31-IV du CSP). 

 

L’établissement « Les P’tits Loups » est une structure petite enfance gérée par la Ville du Touquet. 

 

Depuis son ouverture en 1980, cet établissement répond aux besoins des parents résidant ou non 

dans la commune afin qu'ils puissent concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale en 

accueillant leurs jeunes enfants dans des conditions favorisant leur développement et leur 

épanouissement. 
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Présentation de 

L’Etablissement 
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1.1 Identité du gestionnaire 

 

Nom du gestionnaire : VILLE DU TOUQUET PARIS-PLAGE 

Représenté par : Monsieur Daniel FASQUELLE 

Adresse : Hôtel de ville – Boulevard Daloz – 62520 LE TOUQUET PARIS-PLAGE 

Téléphone n°1* : 03.21.06.72.72 

Téléphone n°2 : 06.20.64.71.24 (Mme DERAMECOURT Madeleine) 

E-mail* : deramecourt.madeleine@ville-letouquet.fr 

Statut juridique : COMMUNAL 

Si délégation de service public précisez le nom du délégant et celui du délégataire.  

Délégation de service public : 

☐    OUI                 X   NON 

Si oui, précisez le nom du délégant et celui du délégataire : 

 ___________________________________________________________________________  
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1.2 Typologie de l’équipement et accueils proposés 

  

1.2.1 Typologie l’accueil : 

TYPE CATEGORIE 

RAPPEL 

Capacité d’accueil 

x Crèche collective 

☐ Micro-crèche Inférieure ou = à 12 places 

☐ Petite-crèche Entre 13 et 24 places 

X Crèche Entre 25 et 39 places 

☐ Grande crèche Entre 40 et 59 places 

☐ Très grande crèche Supérieure ou = à 60 places 

☐ Jardin d’enfants 

☐ Petit jardin d’enfants Inférieure ou = à 24 places 

☐ Jardin d’enfants Entre 25 et 59 places 

☐ Grand jardin d’enfants Supérieure ou = à 60 places 

☐ Crèche familiale 

☐ Petite crèche familiale Inférieure à 30 places 

☐ Crèche familiale Entre 30 et 59 places 

☐ Grande crèche familiale Entre 60 et 89 places 

☐ Très grande crèche familiale Supérieure ou = à 90 places 

 

La structure fonctionne conformément : 

 aux dispositions du Code de la Santé Publique (articles R2324-16 à 50) modifié 

par le Décret n°2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux EAJE et renvoyant à 

l’arrêté du 31 août 2021 relatif au Référentiel bâtimentaire des EAJE 

 aux instructions en vigueur de la Caisse Nationale des Allocations Familiales 

(CNAF), toute modification étant applicable, 

 à l’article D.214-7 du code de l’action sociale et des familles, 

 aux dispositions du règlement de fonctionnement ci-après 

 

1.2.2 Les accueils proposés 

 Régulier 
 

L’accueil régulier est caractérisé par des besoins connus à l’avance et récurrents. Les 

enfants sont connus et inscrits dans la structure selon un contrat établi avec les 

parents sur la base d’un nombre d'heures réservées en fonction de leurs besoins. 

 

Le contrat précise les heures de présence de l’enfant, la durée dans le temps. 
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Les horaires d’arrivée et de départ seront déterminés en concertation avec la famille, il 

lui appartient d’honorer le contrat afin que le taux d’encadrement soit respecté. 

 

Concernant l’arrivée une tolérance de 10’ sera exceptionnellement acceptée, au-delà, 

l’enfant sera considéré comme absent. 

 

Le non-respect du contrat, donnera lieu à sa modification. 

 

En cas de consultation médicale durant la matinée, l’enfant sera accueilli après la 

consultation et au plus tard, à 11h30, certificat médical fourni. 

 

 Occasionnel 

L’accueil est occasionnel lorsque les besoins sont ponctuels et non récurrents. L’enfant 

est déjà connu de la structure, il est accueilli pour une durée limitée ne se renouvelant 

pas à un rythme prévisible d’avance et ne donne pas lieu à la signature d’un contrat. 

Afin de répondre à la demande des familles, un service d'accueil/heure sera assuré 

selon la disponibilité. Les parents peuvent réserver 1 semaine à l'avance. 

Dès la première journée d'absence et sans appel de votre part, la réservation sera 

considérée comme annulée pour l'ensemble de la semaine. La place sera disponible 

pour un autre enfant. 

 Urgence ou exceptionnel 

L’accueil est qualifié d’urgence lorsque les besoins des familles ne peuvent pas être 

anticipés. L’enfant n’a jamais fréquenté la structure et ses parents souhaitent 

bénéficier d’un accueil en « urgence » pour des motifs exceptionnels. L'accueil 

d'urgence renvoie à la notion de familles en situation d'urgence sociale (ex : places 

réservées par la Pmi) ou à la notion de demandes d’accueil faites dans l’urgence. 

 Accueil d’enfant porteur de handicap 

La branche Famille souhaite rendre l’accueil accessible à tous les enfants, notamment 

aux enfants porteurs de handicap. A cet effet, la branche Famille réaffirme sa volonté 

de participer activement à l’accueil des enfants porteurs de handicap en veillant au 

respect des articles L.114-1 et L.114-2 Casf, à savoir « l’accueil des enfants 

handicapés peut et doit être assuré, autant que possible au milieu des autres 

enfants ». 

En outre, « dans le respect de l’autorité parentale, les Eaje contribuent à leur 

éducation, ils concourent à l’intégration des enfants présentant un handicap ou 

atteints d’une maladie chronique qu’ils accueillent » (article R.2324-17 Csp). 

Une priorité sera accordée à l’enfant porteur de handicap ou de maladie chronique. Le 

règlement et le projet d’établissement élaborés en équipe intègrent les modalités d’accueil 

des enfants en situation de handicap. L’objectif étant de bâtir un projet pouvant 

s’adapter à chaque enfant. 

 Familles en parcours d’insertion sociale et professionnelle 

Une place sur 25 agrées est réservée à l’accessibilité à la structure pour les familles 

confrontées à une situation particulière, (famille monoparentales, parents socialement 

isolés, réinsertion/formation). 
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1.3 Capacité d’accueil et âge des enfants 

1.3.1 Âge des enfants accueillis :   

L’établissement est agréé pour 25 enfants de 10 semaines à 3 ans et jusqu’à 5 ans révolus pour 

les enfants porteurs de handicap. 

1.3.2 Capacité d’accueil  

Les enfants sont accueillis en fonction des horaires et des possibilités décrites ci-dessous : 

 Les jours et horaires d’ouverture : 

La structure est ouverte du lundi au vendredi, de 7h50 à 18h00, avec un accueil modulé 

selon avis favorable de la PMI (Annexe1). 

Les places réservées : 

• Nombre de places réservées aux « familles fragilisées » : 1 place 

• Nombre de places réservées aux enfants à besoins spécifiques (en situation de 

handicap…) :1 place 

• Nombre de places réservées aux salariés des entreprises et/ou des administrations : 0 

place 

• Pourcentage de dépassement autorisé par la PMI : 115 % 

 

 Les périodes de fermeture 

L'établissement est fermé, les deux dernières semaines des vacances scolaires d’été, les deux 

semaines des vacances scolaires de Noël, le pont de l’ascension, le samedi, les jours fériés et 

fermeture exceptionnelle. 

Dans le cadre réglementaire de la PSU : 

Des journées pédagogiques sont mises en place, durant lesquelles l’accueil des enfants n’est 

pas assuré 

 Journées pédagogiques : 2ème mercredi de chaque mois sauf en juillet et septembre 

3ème mercredi 

 La planification des périodes de fermeture est affichée dans le Hall d’entrée et 

adressée par mail aux parents. 

 L’établissement s’autorise à fermer à titre exceptionnel (en cas de force 

majeure, mesures de sécurité, d’absence imprévue du personnel encadrant). 

 La modulation de l’accueil  

Selon les contrats établis, la modulation peut être modifiée. Tableau de modulation en annexe 1. 

 Les modalités d’accueil concernant l’accueil en surnombre 

- Un pourcentage de dépassement à hauteur de 15 % est autorisé par la PMI, 

permettant d’accueillir 28 enfants au maximum selon l’effectif prévu au 

planning des enfants et du personnel tout en respectant un taux octroyé 

hebdomadaire de 100 % 

- L’accueil en surnombre se fera « uniquement » si le taux d’encadrement légal 

est respecté permettant ainsi d’assurer les mêmes conditions d’accueil pour 

tous. 
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1.4 Les modalités d’inscription et des conditions 
d’admission des enfants 

 
1.4.1 Modalités d’inscription : 

L’établissement est ouvert à tous et respecte les principes de la charte de la laïcité affichée 

dans la structure.  

Avant l’inscription, les parents rencontreront la directrice afin de visiter la structure et décider 

du mode d'accueil (régulier ou occasionnel). Un rendez-vous sera pris pour établir une pré-

inscription afin d’inscrire l’enfant sur une liste d’attente. L’inscription se fait au bureau 

d’accueil lors d’un rendez-vous avec la directrice en présence d’au moins un parent. 

L’attribution des places respecte l’ordre d’une liste d’attente établie selon la date de la 

demande et respecte aussi l’accueil de la fratrie, des parents domiciliés au Touquet (selon les 

disponibilités). Néanmoins, si les places réservées pour les situations précitées sont encore 

disponibles, l’enfant pourra être accueilli. 

   
 
 

1.4.2 Modalités concernant les publics spécifiques : 

Dans l’ordre de priorité, seront admises les demandes :  

 Des parents domiciliés au Touquet ainsi que les familles confrontées à une situation 

particulière (familles monoparentales, parents socialement isolés, réinsertion/formation, 

enfant en situation de handicap ou porteur de maladie chronique). 

 Les familles travaillant sur le Touquet ainsi que les familles confrontées à une situation 

particulière (famille monoparentales, parents socialement isolés, réinsertion/formation, 

enfant en situation de handicap ou porteur de maladie chronique). 

 Les parents hors commune du Touquet ainsi que les familles confrontées à une 

situation particulière (famille monoparentales, parents socialement isolés, 

réinsertion/formation, enfant en situation de handicap ou porteur de maladie chronique). 

 1.4.3 Dossier d’admission : 

 Concernant la famille (ou l’autorité parentale) 

 Adresse 

 Téléphone où les parents peuvent être joints, 

 Noms et numéro de téléphone des personnes majeures autorisées à conduire ou à 

reprendre l’enfant, sur présentation d’une pièce d’identité. 

Toute personne venant reprendre l'enfant et n'étant pas identifiée par la direction ne 

sera pas autorisée à le reprendre. 

 Nom - adresse - téléphone de tierces personnes, famille ou proches, qui pourraient, à 

défaut de pouvoir joindre les parents, être appelés exceptionnellement (si l’enfant n’a pas 

été récupéré à la fermeture de l’établissement, à défaut la structure fera appel aux 

services de police ou gendarmerie). 

 Attestation d’assurance responsabilité civile 

 Copie attestation carte vitale et mutuelle 

 Copie carte d’identité 
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 Photocopie du livret de famille 

 Photocopie d’un justificatif de domicile récent 

 Une autorisation parentale de sortie 

 Pour les parents séparés, joindre également : 

- Une photocopie du justificatif de l’autorité parentale pour les couples séparés ou 

divorcés 

- Une copie du jugement en cas de résidence alternée 

- Un justificatif s'il y a lieu sur partage ou non des allocations familiales.  

 L’attestation Caf ou Msa si la famille perçoit l’Allocation d’Education pour Enfant en 

situation de Handicap (Aeeh) pour l’un de ses enfants 

 

 Concernant les éléments financiers 

o Le numéro d’allocataire et le régime de protection sociale. 

o Justificatif des ressources à conserver pendant une durée de 6 ans + l’année en cours 

 Pour les familles allocataires de la Caf ou de la Msa : une copie d’écran Cdap pour 

la Caf ou du Site Intranet pour la Msa datée avec numéro allocataire, les 

ressources et la composition de la famille, 

 Pour les allocataires pour lesquels les ressources ne sont pas connues sous 

Cdap ou les familles non-allocataires : l’avis d'imposition N-1 sur les ressources  

N-1 

 

 Concernant l’enfant : 

o Le certificat médical daté de moins de trois mois attestant de l'absence de toute 

contre-indication à l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de 

l'admission et au plus tard dans les quinze jours suivant l'admission. Ce document 

peut être établi par le Référent Santé et Accueil Inclusif de l’établissement, si ce 

dernier est médecin. 

o Une prescription médicale (de moins de 3 mois avec le poids de l’enfant) pour 

l’administration d’un antipyrétique (fourni par les parents) et renouvelable tous les 3 

mois. 

o Une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales, 

conformément aux dispositions de l'article R.3111-8. (Copie des pages du carnet de 

santé précisant les vaccinations). Aucun enfant non vacciné ne peut être admis en 

collectivité, excepté s’il présente un certificat médical de non contre-indication soumis 

au référent santé et accueil inclusif de l’établissement. 

o Le projet d’accueil individualisé pour les enfants en situation de handicap, vivant avec 

une affection chronique, ou présentant tout problème de santé nécessitant un 

traitement ou une attention particulière 
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o Les renseignements utiles à la prise en charge de l’enfant concernant sa santé, ses 

antécédents médicaux et chirurgicaux, éventuellement les prescriptions de régime et 

les traitements mis en place, (annexe 2 : contrat vierge) 

o Les coordonnées du médecin traitant de l’enfant, qui sera appelé en cas de maladie de 

l’enfant survenant dans l’établissement par le Référent Santé et Accueil Inclusif s’il est 

médecin. 

o Les autorisations des parents permettant l’appel aux services d’urgence, 

l’hospitalisation de leur enfant et la pratique d’une anesthésie générale si nécessaire, 

en cas d’impossibilité de les joindre, (annexe 3) 

Les habitudes de vie, le rythme de l’enfant : le sommeil, l’alimentation, les préférences, les 

habitudes. (annexe 2) 

 

1.5 Assurance 

La Ville du Touquet Paris-Plage est affiliée à la SARL PNAS 
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o  

 

  

 

 

 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Partie 2 : 
 

Le Personnel 
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2.1 Le directeur et son adjoint 

 

 

La directrice et le personnel sont nommés en respect des exigences réglementaires. Actuellement 

la directrice de l'établissement, Madame Caroline CAUX, est infirmière puéricultrice D.E, ainsi 

qu’une Adjointe, Educatrice de Jeunes Enfants, toutes deux exerçants à temps complet (38h00) 

en respect de la réglementation. 

La directrice et son adjointe doivent être garantes : 

- de la gestion administrative et financière en lien avec les services concernés de la mairie. 

- de l'encadrement du personnel et des stagiaires. 

- de l'accueil des enfants et des familles (inscription - information). 

- de l'élaboration et de l'application des projets pédagogiques avec l'équipe. 

- des relations avec les différents partenaires de la ville et partenaires extérieurs. 

- de la surveillance médicale des enfants, de la sécurité, de l'hygiène des locaux. 

- un registre matricule sur lequel sont inscrits les noms, prénoms, date de naissance                            

de chaque enfant, adresse, profession des parents, date de l'admission, mention des vaccinations, 

date et motif de la radiation ou départ, nom et téléphone du médecin traitant. 

- un dossier médical pour les enfants. 

- un tableau journalier de présences. 

- un cahier de liaison où sont notées les consignes du médecin attaché à l'établissement. 

 

 

 

2.2 La continuité de la fonction de direction 

 

En cas d’absence ponctuelle de la direction, la continuité de fonction est assurée en première 

intention par son adjointe, éducatrice de jeunes enfants de plus de 5 ans d’expérience ou 

exceptionnellement par un autre membre de l'équipe éducative, (auxiliaire de puériculture). 

La directrice (en cas d’absence de cette dernière, son adjointe) doit être joignable à tout moment. 

En cas d’absence de longue durée de la directrice un remplacement sera mis en place. 
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2.3 Le personnel chargé de l’encadrement des enfants 

Les missions du personnel encadrant et définies dans le Projet Educatif remis aux parents lors 

de l’inscription. 

  

2.4 Le personnel de santé 

 

2.4.1 Le référent “ Santé et Accueil inclusif ” (RSAI) 

L’établissement s’assure du concours d’un médecin généraliste en la personne du Docteur 

BOULET, possédant l’expérience particulière en pédiatrie dénommé référent santé et accueil 

inclusif. 

L’article R2324-39 du CSP prévoir que le Référent Santé et Accueil Inclusif exerce les 

missions suivantes : 

• 1° Informer, sensibiliser et conseiller la direction et l’équipe de l’établissement ou 

du service en matière de santé du jeune enfant et d’accueil inclusif des enfants en 

situation de handicap ou atteints de maladie chronique ;  

• 2° Présenter et expliquer aux professionnels chargés de l’encadrement des enfants 

les protocoles prévus au II de l’article R. 2324-30 ;  

• 3°o Apporter son concours pour la mise en œuvre des mesures nécessaires à la 

bonne adaptation, au bien-être, au bon développement des enfants et au 

respect de leurs besoins dans l’établissement ou le service ;  

• 4° Veiller à la mise en place de toutes mesures nécessaires à l’accueil inclusif des 

enfants en situation de handicap, vivant avec une affection chronique, ou présentant 

tout problème de santé nécessitant un traitement ou une attention particulière ;  

• 5° Pour un enfant dont l’état de santé le nécessite, aider et accompagner 

l’équipe de l’établissement ou du service dans la compréhension et la mise en 

œuvre d’un projet d’accueil individualisé élaboré par le médecin traitant de 

l’enfant en accord avec sa famille ;  

• 6° Assurer des actions d’éducation et de promotion de la santé auprès des 

professionnels, notamment en matière de recommandations nutritionnelles, d’activités 

physiques, de sommeil, d’exposition aux écrans et de santé environnementale et 

veiller à ce que les titulaires de l’autorité parentale ou représentants légaux puissent 

être associés à ces actions ;  

• 7° Contribuer, dans le cadre du dispositif départemental de traitement des 

informations préoccupantes mentionné à l’article L. 226-3 du code de l’action 

sociale et des familles, en coordination avec le référent technique de la micro-crèche, 

le responsable technique ou le directeur de l’établissement ou du service, au repérage 

des enfants en danger ou en risque de l’être et à l’information de la direction et des 

professionnels sur les conduites à tenir dans ces situations ;  

• 8° Contribuer, en concertation avec le référent technique de la micro-crèche, le 

responsable technique ou le directeur de l’établissement ou du service, à 

l’établissement des protocoles (annexe 4) annexés au règlement de 31 août 

2021 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 14 sur 100 

fonctionnements prévus au II de l’article R. 2324-30 du présent code, et veiller à leur 

bonne compréhension par l’équipe ;  



Version de Mars 2022 élaborée par les services Pmi du Conseil Départemental, de la Caf et de la Msa 
  

Page 17 sur 52 

• 9° Procéder, lorsqu’il l’estime nécessaire pour l’exercice de ses missions et avec 

l’accord des titulaires de l’autorité parentale ou représentants légaux, à son initiative 

ou à la demande du référent technique de la micro- crèche, du responsable technique 

ou du directeur de l’établissement ou du service, à un examen de l’enfant afin 

d’envisager si nécessaire une orientation médicale ;  

• 10° Délivrer, lorsqu’il est médecin, le certificat médical attestant de l’absence 

pour l’enfant de toute contre- indication à l’accueil en collectivité prévu au 1o 

du I de l’article R. 2324-39-1.  

 

Le médecin référent santé et accueil inclusif assure les missions précitées à hauteur de 

30h/an réparties mensuellement sur ½ journée ors juillet et août. 

 

2.4.2 Autre(s) professionnel(s) de santé mobilisé(s) 

Les professionnels de santé mobilisés au sein de l’établissement sont :   

 La directrice Infirmière Puéricultrice  

  Le référent santé et accueil inclusif 

 

2.5 Le personnel technique et d’entretien 

 Un agent de service : mission d’entretien et hygiène des locaux, préparation des repas, 

temps complet (38h00). 

 Un agent d’entretien extérieur à hauteur de 10h00/semaine 

 

2.6 Les stagiaires ou apprentis  

Des stagiaires sont accueillis, encadrés par l’équipe. Des conventions sont signées avec leur école 

ou lieu de formation. En aucun cas, un stagiaire remplace un titulaire absent. 

 

En cas d’apprentissage, l’apprenti doit être encadré et accompagné toute la journée par un 

professionnel. 

 
 

2.7 Les intervenants extérieurs : 

 Intervenants de la ludothèque chaque jeudi 

 Diététicienne (semaine du goût, commission de menus) 

 Intervenant musical 

 Compagnie de spectacle 

 Intervenant bien-être (yoga pour les enfants) 

 Les parents 

 Centre équestre 

 Coordinateur Musical 
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3.1 Condition d’accueil 

Tout est mis en place pour assurer un accueil chaleureux bienveillant, favorisant un climat de 

confiance entre parents et professionnels. 

La structure répond aux besoins des parents et des enfants, en proposant des activités d’éveil, et 

en respectant le rythme de l’enfant. 

Le jeu restant le moyen essentiel autour duquel s'articulent les actions du personnel dans un 

climat de sécurité affectif et constructif. 

 

 

3.2 Horaires et conditions  
D’arrivée et de départ des enfants 

Dès leur arrivée, les parents et les enfants sont accueillis dans le hall d'entrée. 

Les horaires d’arrivée et de départ seront déterminés en concertation avec la famille, il lui 

appartient d’honorer le contrat afin que le taux d’encadrement soit respecté. L’enfant non présent 

10 minutes après l’heure d'arrivée du dit contrat, sera considéré comme absent pour la journée.   

Cas particulier : lors d’une consultation médicale et sur présentation du certificat, l’enfant sera 

considéré comme absent après 11h30.  

Pour le départ, les parents sont invités à venir reprendre leur enfant dans la salle de vie. 

Les enfants ne sont remis qu’aux personnes majeures mentionnées sur le dossier lors de son 

inscription. 

 

Sans nouvelle des parents, l’enfant non repris à l’heure de fermeture, sera confié aux 

autorités compétentes. 

 

 

3.3 Adaptation ou familiarisation 

Progressive de l’enfant à la vie en collectivité  

Une période de familiarisation sera proposée pour éviter une rupture brutale avec le milieu 

familial permettant à l’enfant, ainsi qu’aux parents, de faire progressivement connaissance du 

personnel encadrant et du cadre de vie dans lequel l’enfant évolue. Il est recommandé que 

cette période de familiarisation se fasse avec les parents et en amont de la présence 

définitive de l’enfant (contrat défini). Ce moment privilégié, souhaitable de 15 jours mais non 

limitée dans le temps, permet aux parents d’échanger sur les habitudes de vie de leur enfant. 

Cette période de familiarisation se fera selon les besoins de l’enfant et des parents. 

 

Ces heures de familiarisation seront facturées au tarif horaire (cf. Chapitre 5.2.2) en dehors 

de la présence des parents. 
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3.4 L’accueil et la place des familles  
 

Les modalités d’accueil, d’information et de mobilisation des parents sont détaillées dans le 

projet d’établissement et sont présentées par le directeur lors du ou des entretiens préalables 

à l’accueil de l’enfant. 

Le projet d’établissement est consultable sur le site officiel de la ville du Touquet, rubrique 

enfance et jeunesse. 
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4.1 La loi « Abeille » 
 
Afin de protéger les jeunes enfants d’une trop grande exposition aux ondes 

électromagnétiques, nous attestons qu’aucune WIFI est installé dans nos bâtiments. Loi 

Abeille (article 7 de la loi n°2015-13/10 du 9 février 2015). 

 

 

4.2 La qualité de l’air 

Conformément aux dispositions des articles R. 221-30 et suivants le code de l’environnement, la 

crèche collective « Les P’tits Loups » fait l’objet d’un contrôle de la qualité de l’air             

intérieure des locaux. 

Les résultats étant satisfaisants en 2019, un contrôle sera effectué en 2026. 

 

 

4.3 La qualité acoustique 

Conformément à l’arrêté du 31 Août 2021, la conformité sur la qualité acoustique fait l’objet d’un 

contrôle dans les locaux de la crèche. 

 

4.4 Objets personnels 

Seuls doudous, tétines, gigoteuses seront acceptés. 

Sont proscrits : collier, bracelet, gourmette, tant pour la sécurité de l’enfant que pour la 

collectivité. 
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5.1 La contractualisation et la réservation 
 

 

5.1.1 Contractualisation : 

Elle est obligatoire pour l’accueil régulier. 

Le contrat d’accueil détaille les besoins de la famille, sur la journée, la semaine et prend en 

compte les fermetures de la crèche et les absences de l’enfant à quantifier pour établir le contrat :   

 

 Congés des parents : communiquer les dates des congés à la structure le mois précédent 

 Journées d’absence ponctuelles de l’enfant : communiquer les dates à la structure la 

semaine précédente. 

 

 

Il est exprimé en heures et est établi pour une durée définie en fonction des besoins des parents 

(2, 6 mois, …) et ne pourra excéder 1 an. Son renouvellement n’est pas automatique mais sera 

reporté l’année suivante sous la demande des parents et modifié si besoin. 

 
Il doit pouvoir être révisé en cours d’année (séparation, modification des contraintes horaires de 

la famille, contrat inadapté aux heures de présence réelle de l’enfant, changement de situation 

familiale ou professionnelle…) à la demande des familles ou du directeur de l’établissement. 

Certains changements peuvent impacter le montant des ressources à prendre en compte pour le 

calcul de la participation familiale et donc modifier le tarif horaire. 

 

Toute rupture de contrat entraîne le règlement de la mensualité en cours et une régularisation 

d’heure sera effectuée. 

Une période d’essai et dudit contrat est recommandée sur une période d’un mois. Celle-ci permet 

aux familles et à l’établissement de vérifier si le volume d’heures et les horaires du contrat 

d’accueil conviennent aux deux parties. La période d’essai vient à la suite de la période de 

familiarisation de l’enfant. 

 
 

  
5.1.2 Réservation de l’accueil occasionnel :   

Afin de répondre à la demande des familles, un service d'accueil/heure sera assuré selon la 

disponibilité. Les parents peuvent réserver 1 semaine à l'avance. 

Dès la première heure d'absence non justifiée, la réservation sera considérée comme annulée 

pour l'ensemble de la semaine. La place sera disponible pour un autre enfant. 

Toute ½ heure entamée est due. 
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5.2 Tarification 

 

5.2.1 Comptage des heures : 

Il est demandé aux familles d’être au plus près les heures établies au contrat. En cas de non-

respect des heures du contrat, aucune déduction ne sera faite. 

Dès l’arrivée de l’enfant le responsable enregistre sa présence sur un logiciel de gestion et fait de 

même pour sa sortie. 

Les heures de rentrée et de sortie sont également répertoriées sur un cahier de présence. 

En cas d’oubli seront enregistrées les heures définies par le contrat. 

 

5.2.2 Calcul des tarifs :   
 
 
La tarification applicable à la famille est déterminée à l’admission de l’enfant et fait l’objet 

d’une révision annuellement (généralement en début d’année civile ou à la demande de la 

Cnaf) ou à chaque changement de situation familiale et/ou professionnelle qui s’apprécie 

suite à la déclaration faite à la Caf et le cas échéant à la mise à jour dans Cdap. Le tarif 

demandé aux parents est calculé sur une base horaire. 

 

La participation de la famille couvre la prise en charge de l’enfant pendant son temps de 

présence dans la structure, y compris les repas et les soins d’hygiène.  

 

Les ressources à prendre en compte sont celles figurant sur l'avis d'imposition et sont 

déterminées de la façon suivante : 

 

 Cumul des ressources nettes telles que déclarées perçues par l’allocataire et son 

conjoint ou concubin au cours de l’année de référence : revenus d’activité 

professionnelle et assimilés, pensions, retraites, rentes et autres revenus imposables 

ainsi que les heures supplémentaires et les indemnités journalières d'accident du 

travail et de maladie professionnelle bien qu’en partie non imposables ; 

 Prise en compte des abattements/neutralisations sociaux en fonction de la situation 

des personnes (chômage indemnisé ou non, affection de longue durée, bénéfice du 

Rsa, etc.) ; 

 Déduction des pensions alimentaires versées. 

 

Les frais réels et les abattements fiscaux ne sont pas déduits. 

 

En cas de séparation des parents et de résidence alternée si les allocations familiales sont 

partagées, la charge de l’enfant en résidence alternée est prise en compte pour chacun des 

parents. 

• Le barème national des participations familiales : 

Il est établi par la Cnaf et est appliqué à toutes les familles qui confient régulièrement ou 

occasionnellement leur enfant. 

 

Le taux d’effort appliqué, dans la limite d’un plancher et d’un plafond fixé annuellement, à 

chaque famille dépend du nombre d’enfants à charge. 

Le calcul du tarif horaire consiste à appliquer ce taux d’effort aux ressources mensuelles des 

parents. 
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Exemple de calcul : un couple au Smic avec des ressources annuelles à 27.600€ et 2 enfants à 

charge en crèche collective 

(27.600 x 0,0516 %) / 12 = 1,18€ 

 

Les familles peuvent faire des simulations sur le site mon-enfant.fr 

 

A noter : la présence d'un enfant en situation de handicap (bénéficiaire de l'Aeeh) à charge 

de la famille - même si ce n'est pas lui qui est accueilli au sein de la structure - permet 

d'appliquer le taux d'effort immédiatement inférieur. La mesure s’applique autant de fois qu’il 

y a d’enfants à charge et en situation de handicap dans le foyer. 

 

 

Le barème repris ci-dessus s’applique à l’ensemble des familles à l’exception des situations ci-

dessous : 

• Un plancher de ressources est à retenir pour le calcul des participations familiales dans 

les cas suivants : 
 

1. Familles ayant des ressources nulles ou inférieures à ce montant plancher ; 

2. Enfants placés en famille d’accueil au titre de l’aide sociale à l’enfance ; 

3. Personnes non-allocataires ne disposant ni d’avis d’imposition, ni de fiches 

de salaires 

 

• Le barème s’applique jusqu’à hauteur d’un plafond de ressources par mois. 
Les parents qui ne fournissent pas leurs revenus se voient appliquer le tarif 

plafond. 
 
 

• Pour l’accueil d’urgence : 
Si les ressources de la famille ne sont pas connues, le gestionnaire appliquera le tarif 

moyen (obtenu en divisant le total des participations familiales N-1 par le nombre 

d’heures facturées). 

 

• Les déductions possibles en cas de maladie de l’enfant :  
 

Une déduction à compter du premier jour d'absence est effectuée en cas : 

- d'éviction de la crèche par le médecin traitant ou de la crèche ; 

- d'hospitalisation de l’enfant sur présentation d'un bulletin d'hospitalisation  

 Taux de participation familiale par heure facturée en accueil collectif et micro-crèche 
 

Nombre 

d’enfants 

  du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022 

1 enfant 0,0619% 

2 enfants 0,0516% 

3 enfants 0,0413% 

De 4 à 7 

enfants 

0,0310% 

8 enfants et 
+ 

0,0206% 
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• Les autres déductions possibles : 

 

 Fermeture de la crèche 

 Journée d’absence concernant la visite chez le pédiatre sur présentation d’un certificat 

médical 

 Journée pédagogique 

 Intervention du Référent Santé Accueil Inclusif 

 Fermeture de la crèche pour cause sanitaire 

 

• Les majorations possibles : 

 Pas de majoration 

 

 

5.3 La mensualisation :  
 
 

Le contrat de mensualisation fait suite au contrat d’accueil, il repose sur le paiement des heures 

contractualisées. Il prend en compte le calcul de la tarification horaire de la famille et permet de 

lisser la participation familiale sur plusieurs mois et permet d’établir un forfait mensuel selon le 

calcul suivant : 

 

Nbre de semaines d’accueil x nbre d’heures dans la semaine x tarif horaire 

_____________________________________________________________ 

Nombre de mois d’ouverture de la structure ou de présence de l’enfant 

 

 

Une famille avec 2 enfants souhaite signer un contrat sur 6 mois de Janvier à Juin afin de 

préparer son enfant à l’entrée à l’école : 

– son tarif horaire est de 2,05 €/h 

– ses souhaits de réservation : 27 h hebdomadaire 

Lundi, Mardi, Jeudi : 9 h – 17 h soit 24 h 

Vendredi : 10 h – 13 h soit 3 h 

– Ses absences envisagées : 3 semaines 

 

==> Nombre de semaines réservées =  

26 semaines – 3 semaines d’absence – 1 semaine (férié + fermeture structure) = 22 

 

 

Forfait mensuel =  

  

22 semaines x 27 h x 2,05 
   

= 
202,95 € 

6 mois 
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5.4 La facturation 
 

 

Quel que soit le type d’accueil, la facturation est établie à chaque fin de mois et le paiement 

est effectué à terme échu. 

Les subventions publiques octroyées par la Caisse d’allocations familiales aux gestionnaires 

des structures d’accueil du jeune enfant sont basées en partie sur les heures de fréquentation 

réelle des enfants. Ces heures doivent être fiables, pour que les subventions publiques 

versées par la Caf correspondent au juste financement. Dès lors, le gestionnaire est tenu à la 

plus grande vigilance quant au correct enregistrement de ces heures. Les familles sont 

invitées à informer la direction de la structure de toute erreur dans le relevé d’heures de 

présence réelle qui leur serait transmis. Des contrôles peuvent être diligentés par la Caf. 

 

 

En accueil régulier :   

 
Les heures facturées résultent du contrat négocié entre les familles et le gestionnaire de la 

structure d’accueil sur la base des besoins de la famille. Si des heures sont réalisées au-delà 

du contrat prévu, elles sont facturées en plus en appliquant le barème institutionnel des 

participations familiales. Dès lors, chaque demi-heure commencée est facturée.   

Le forfait mensuel défini pourra varier en fonction éventuellement des déductions et/ou des 

heures complémentaires. 

Règlement : mensualité à terme du mois échu, avant le 10 de chaque mois (chèque, espèce, 

CB). 

 

En accueil occasionnel : 

Les heures facturées sont égales aux heures réalisées. Ce principe s’applique même dans le 

cas où l’établissement pratique une réservation d’heures. 

Règlement : à la semaine (chèque, espèce, CB). 

 

 

En accueil d’urgence :   

Les heures facturées, réglées le jour même (chèque, espèce, CB) sont les heures de présence 

réelles de l’enfant. 

  

5.5 Conditions de radiation et motifs d’exclusion 

En règle générale, les motifs sont : 

 Non-respect du contrat ou du règlement de fonctionnement ; 

 Non-paiement de la participation familiale sur la période d’un mois ; 

 Non-fréquentation de la crèche sans que le responsable de l’établissement ait été 

averti du motif de l’absence ; 

 Comportement perturbateur d’un parent ayant pour conséquence de troubler le 

fonctionnement de l’établissement ; 

 Violence physique ou verbale à l’encontre du personnel ou des autres parents. 

La radiation ou l’exclusion est prononcée par le gestionnaire après examen de la situation. Il est 

conseillé de notifier la décision motivée à la famille en 1er instance par courriel, puis par courrier 

recommandé, moyennant un préavis d’un mois. 
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Partie 6 :  
Protection des données 

personnelles 
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Le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) applicable depuis le 25 mai 2018, 

vise à renforcer, à l’échelon européen, la protection des données personnelles et fixe les 

obligations spécifiques aux responsables de traitement et aux prestataires sous-traitants. Dans le 

cadre des missions exercées, chaque EAJE est amené à traiter des données personnelles pour la 

gestion des inscriptions, la communication institutionnelle auprès des familles. Les données ainsi 

recueillies ne feront l’objet d’aucune cession à des tiers ni d’aucun autre traitement. 
 
 

6.1 Consultation, conservation et transmission  
de données allocataires via CDAP  

 

Les structures petite enfance ont accès au service Cdap, qui leur permet de consulter les revenus 

de la famille allocataire, et de conserver le justificatif servant au calcul de leur tarif horaire. 

L’autorisation de consultation et de conservation de ce document est inscrite dans le règlement 

donc sa signature vaut acceptation. 
 

Conformément à la Loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 

vous pouvez vous opposer à la consultation de ces informations en nous contactant.  Dans ce cas, 

il vous appartient de nous fournir les informations nécessaires au traitement de votre  

dossier : le(s) parent(s)/responsable(s) légal(aux) concernés et les familles non-allocataires 

remet (remettent) une copie du dernier avis d'imposition ou de non-imposition de la famille et 

selon le cas toutes pièces justificatives qui seraient nécessaires. 
 

 

6.2 - L’enquête « Filoué »  
(Fichier localisé et anonymisé des enfants usagers d’Eaje)- Annexe 3 

 

Afin d’évaluer l’action de la branche « famille » et d’adapter son offre de service aux besoins des 

publics, la Caisse Nationale d’Allocations Familiales (Cnaf) demande au gestionnaire de lui fournir 

chaque année un fichier d’informations sur les enfants accueillis. Ce fichier appelé Filoué 

comporte des informations détaillées sur les publics usagers : âge, commune de résidence, 

numéro allocataire ou régime de sécurité sociale, nombres d’heures et facturation. 
Les données rendues au préalable anonymes sont exploitées par la Cnaf pour produire des 

statistiques permettant de mieux connaître les caractéristiques des enfants fréquentant les 

établissements et leurs familles. 
 

La famille peut bien sûr s’opposer à cette collecte et ne pas donner son autorisation à la 

structure. Dans ce cas, elle doit compléter le formulaire qui se trouve en annexe de ce règlement 

de fonctionnement. 

Dans le cas contraire, la signature de ce règlement par les familles vaut acceptation de la 

participation à l’enquête Filoué." 
 

 

6.3 - Le droit à l’image – Annexe 3 
 

Le droit à l'image vous permet de faire respecter votre droit à la vie privée. Ainsi, il est nécessaire 

d'avoir votre accord écrit pour utiliser l’image de votre enfant. C’est pourquoi, vous devez 

compléter le formulaire en annexe. 
 

ACCEPTION ET SIGNATURE DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 
 

Nous, soussignés, Mr et Mme  ____________________________________________________ , 

Parents de l’enfant___________________, déclarons avoir pris connaissance du Règlement de 

fonctionnement de la présente structure et en respecter les termes. 

ou 

Je, soussigné (e), Mr - Mme  _____________________________________________________ , 

Représentant légal de l’enfant_____________________, déclare avoir pris connaissance du 

Règlement de fonctionnement de la présente structure. 

Fait à  _______________________________  le   ___________________________________  

Signature (s) précédée (s) de la mention « lu et approuvé »
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Tableau de modulation 
du Lundi au Vendredi 

 
 

De 07h50 à 09h00 De 09h00 à 17h30 De 17h30 à 18h00 

10 25 10 
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DOSSIER D’ADMISSION CONCERNANT L’ENFANT 
 
 

 

 

En cas d’accident et d’impossibilité de nous joindre, 
 
Mr et (ou) Mme…………………………………………………………………………………………………….…………… 
Autorisent la structure crèche collective « Les P’Tits Loups » à contacter les services d’urgence, 
l’hospitalisation de leur(s), (son) enfant (s) ……………………………………………………………………et la pratique 
d’une anesthésie générale si nécessaire 
 
 
 
 
 
Fait à Le Touquet, le………………………………    Signature(s) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

Crèche collective  Les P’Tits Loups 

Tel : 03.21.05.84.61 

Mail : accueil.petite.enfance@ville-letouquet.fr 
 

mailto:accueil.petite.enfance@ville-letouquet.fr
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AUTORISATION D’ADMINISTRATION DE MEDICAMENTS 
 
 
Je soussigné(e) M ou Mme........................................................................................................................... 

Représentant légal de.................................................................................................................................... 

Autorise la Crèche Collective « Les P’tits Loups : 

 A administrer à mon enfant un antipyrétique en cas de fièvre 
 

 A administrer à mon enfant un traitement médical prescrit sur ordonnance (ordonnance à fournir 
obligatoirement) 

 
 
Cocher les cases pour accord 
 
 
Fait à...  
 
  
Le...   
 
 
Signature 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Crèche collective  Les P’Tits Loups 

Tel : 03.21.05.84.61 

Mail : accueil.petite.enfance@ville-letouquet.fr 

mailto:accueil.petite.enfance@ville-letouquet.fr
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AUTORISATION DROIT A L’IMAGE 
 

Crèche collective  Les P’TITS LOUPS 

Au cours de l’accueil, des photos ou vidéo de votre (vos) enfant (s) peuvent être prises. Aussi, afin 

de respecter les réglementations de la CNIL concernant le droit à l’image des mineurs, nous vous 

remercions de bien vouloir autoriser ou non l’utilisation de celles-ci : 

 

Je soussigné (e)…………………………………………………………………………………………., père 

et……………………………………………………………………………………………………, mère de l’enfant/des enfants 

(1)…………………………………………………………………….... autorise (nt), n’autorise (nt) pas (1) l’utilisation des 

photos de mon (mes) enfant (s). Si vous autorisez leur utilisation, nous vous remercions de vous 

positionner sur les modalités suivantes : 

 En interne (1) : sur le site www.toutemonannée.com 

 En externe (1) : sur le site et les réseaux sociaux de la ville du Touquet 

                            sur le site ou les réseaux de nos prestataires  

 

Cette autorisation est valable tout le temps de l’accueil de l’enfant à la structure. Elle ne sera pas 

renouvelée chaque année (sauf demande contraire des parents) 

 

 

(1) Rayer les mentions inutiles    Date et signatures des parents  

 

 

 

 

 

Crèche collective  Les P’Tits Loups 

Tel : 03.21.05.84.61 

Mail : accueil.petite.enfance@ville-letouquet.fr 

 

mailto:accueil.petite.enfance@ville-letouquet.fr
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AUTORISATION DE SORTIE 
 

Crèche collective  Les P’TITS LOUPS 

Au cours de l’accueil, des sorties sont organisées à l’extérieur de la structure. Cela implique un 

transport avec le bus de la ville. Nous vous remercions de bien vouloir autoriser ou non  

 

Je soussigné (e)…………………………………………………………………………………………., père 

et……………………………………………………………………………………………………, mère de l’enfant/des enfants 

(1)…………………………………………………………………….... autorise (nt), n’autorise (nt) pas (1) la sortie de la 

structure de mon (mes) enfant (s). Si vous autorisez leur utilisation, nous vous remercions de vous 

positionner sur les modalités suivantes : 

 Médiathèque avec transport 

 Centre équestre avec transport 

 Résidence autonomie avec transport 

 Sortie pédestre sans transport     

 

Cette autorisation est valable tout le temps de l’accueil de l’enfant à la structure. Elle ne sera pas 

renouvelée chaque année (sauf demande contraire des parents) 

 

 

(2) Rayer les mentions inutiles    Date et signatures des parents  

 

 

 

 

 

Crèche collective  Les P’Tits Loups 

Tel : 03.21.05.84.61 

Mail : accueil.petite.enfance@ville-letouquet.fr 

mailto:accueil.petite.enfance@ville-letouquet.fr
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PROTOCOLES ET SOUS-PROTOCOLES  
 

Ce document a pour but de fixer les règles et conduites à tenir en cas de « problèmes médicaux » avec les 

enfants accueillis à la structure. Ces protocoles sont mis en place par le médecin référent santé et accueil 

inclusif (RSAI) de l’établissement, Docteur BOULET, et peuvent être révisés annuellement. 

 

1. PROTOCOLES DANS LES SITUATIONS D’URGENCE : 

 

 Détresse respiratoire 
 Apparition de «  tirage respiratoire », polypnée, cyanose, sueur, apnée, battements des ailes 

du nez, sifflement respiratoire important 

 Vérifier la liberté des voies aériennes (corps étranger dans la gorge ?) 

 Maintenir l’enfant en position assise ou semi-assise : appel du SAMU(15) et prévenir les 

parents 

 

 Chute : 
 Bénigne sans impotence fonctionnelle entraînant une contusion ou un hématome : rassurer 

l’enfant, application de glace  

 Chute sur la tête : surveiller la conscience.  

Si vomissements, appeler les parents et surveillance de 24heures.  

Si choc tête + inconscient et vomissements mettre en PLS. 

 En cas de trouble de la conscience et vomissements : appel du SAMU (15) 

 Chute avec traumatisme, impotence fonctionnelle d’un membre (suspicion de fracture) ou 

chute avec perte de connaissance : appel du SAMU (15) et prévenir les parents 

 Chute avec plaie : nettoyage et parage de la plaie la plaie. Si saignement abondant, pansement 

compressif et appel des parents pour reprise de l’enfant et consultation 

 

 Convulsions 
 Lors d’une crise convulsive, allonger l’enfant au sol afin de prévenir le risque de blessure et le 

positionnement en « position latérale de sécurité » afin d’éviter les fausses routes et appeler 

le SAMU (15), suivre les consignes du médecin urgentiste et appeler les parents 

 Noter l’heure du début de la crise 

 Vérifier que l’enfant n’ait rien dans la bouche et tenter de lui maintenir la langue sur le côté 

avec un abaisse-langue. Ne rien administrer par la bouche 

En cas de convulsions récidivantes : nécessité d’établir un PAI et vérifier si la santé de l’enfant est 

compatible avec la fréquentation de la structure 
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 Fièvre 

Un enfant présentant une température supérieure à 38°5 ou une température mal tolérée ne sera 

pas admis à la structure à son arrivée 

En cas d’apparition de fièvre dans la journée  

 En dessous de 38° : simple surveillance 

 Entre 38° et 38°5 : déshabiller, hydrater et surveiller l’enfant (contrôle de la température au 

bout de 2 heures) 

 Au-dessus de 38°5 : - déshabiller et hydrater 

 Administrer une dose de paracétamol fourni par les parents (1 dose poids) en l’absence 

d’allergie et en notant l’heure d’administration (ordonnance délivrée de moins de 3 mois) 

 Prévenir les parents si la fièvre persiste pour une prise de rendez-vous chez le médecin 

 En cas de signes de gravité ou de fièvre mal tolérée : 

Température très élevée, supérieure à 40° : enfant apathique ou agité, pleurs inconsolables, 

apparition de taches rouges sur les jambes ne disparaissant pas à la pression (purpura), convulsions 

hyperthermiques 

Prévenir les parents pour reprise de l’enfant 

En cas de purpura ou convulsions : appel du SAMU (15) et des parents 

 

 Malaises cardio-respiratoires 
 Pâleur brutale avec hypotonie, cyanose avec troubles respiratoires, hypotonie brutale ou, au 

contraire, convulsion 

 Vérifier la liberté des voies aériennes : appel immédiat du SAMU (15) et prévenir les parents 

 Si l’enfant est inconscient mais respire normalement, l’allonger en position latérale de sécurité 

en le surveillant et en attente des secours 

 Si l’enfant ne respire plus (aucun souffle perçu- arrêt cardio-respiratoire), coucher l’enfant sur 

le dos, sur un plan dur et mettre en route les mesures de réanimation : bouche à bouche, puis 

massage cardiaque jusqu’à l’arrivée des secours 

 

 Brûlures 
Brûlure superficielle :  

 Refroidir la brûlure sous l’eau fraîche (environ 15°, pendant 15 minutes, envelopper la zone 

dans des compresses stériles imbibées de sérum physiologique 

 Donner une dose de paracétamol pour la douleur 

 Prévenir les parents afin de prévoir une consultation médicale 

Brûlure grave, profonde ou étendue :  

 Appel du SAMU (15)  

 Prévenir les parents 

 Ne pas appliquer de produit 

 Envelopper la zone brûlée de tulle gras recouvert de compresses stériles 

 En cas d’apparition de cloques : ne pas percer 
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 Diarrhées, vomissements 
En cas de diarrhées : 

 Prise de température 

 Peser l’enfant 

 Noter l’heure et le nombre de selles 

 Lavage des mains soigneux du personnel et de l’enfant à chaque change 

 Bien hydrater l’enfant 

 Mettre en place un régime adapté 

Si plus de 3 selles dans la journée : soluté de réhydratation et prévenir les parents pour consultation 

médicale 

Eviction de la structure d’accueil : le retour en structure sera autorisé au bout de 48 heures sans 

diarrhées après traitement approprié à domicile 

En cas de diarrhée persistante, la structure demandera une coproculture. Le retour se fera sous 

présentation des résultats d’analyse 

En cas de vomissements : 

 Vérifier la température 

 Vérifier le transit 

 Hydrater l’enfant (eau glacée sucrée à la petite cuillère) 

Au-delà de 3 vomissements dans la journée, prévenir les parents pour consultation médicale 

Eviction de la structure d’accueil : le retour sera autorisé après 24 heures avec un traitement adapté. 

 Coups, blessures, échardes 
 En cas de coups : surveillance de l’enfant 

Si apparition de bosse ou hématome : application d’une poche de glace pendant 5 minutes 

Prévenir les parents pour une consultation médicale et poursuivre une surveillance 10 

minutes 

 

 en cas de blessures :  

écorchures superficielles : laver la plaie au sérum physiologique, sécher avec des compresses 

stériles, vérifier l’absence de corps étranger sinon les retirer, protéger avec un pansement et 

appeler les parents 

 

blessure importante : plaie profonde nécessitant un parage ou une suture : appel du SAMU 

(15), prévenir les parents, protéger la plaie avec des compresses stériles et une bande 

 

blessure à l’œil : mettre un large pansement pour empêcher l’enfant de frotter, le rassurer et 

appel du SAMU (15), ne pas tenter d’enlever un corps étranger intraoculaire 
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 Saignement de nez 
 Tenir l’enfant droit, tête légèrement vers l’avant 

 Effectuer une pression sur l’aile du nez, côté saignement, pendant 5 minutes sans relâcher la 

pression 

 Garder l’enfant au calme 

 Si le saignement persiste au-delà de 15 minutes, appeler le SAMU (15) et contacter les parents 

 

2. PROTOCOLES D’HYGIENE GENERALE ET D’HYGIENE RENFORCEE 

 

 Lavage des mains des professionnels et des enfants 
Le lavage des mains des enfants et des professionnels se fait : le matin en arrivant, en sortie 

de toilette, avant et après le repas…..à chaque fois que cela est nécessaire 

 

 Nettoyage des jouets et du matériel 
Roulement des jouets et du matériel pour assurer la désinfection avec des produits naturels 

 

 Hygiène des locaux 
 Utilisation de produits naturels ( cf projet d’établissement) 

 Fréquence : tous les matins, intervention de 2 agents d’entretien, le midi après le repas des 

enfants et le soir, désinfection des plans de changes, des tapis, des pots. 

 

 Linge 
Déposé dans des bacs  fermés dans chaque sanitaire, vidés deux fois par jour et transférés en 

lingerie 

 

 Maintien de la qualité de l’air  
cf règlement de fonctionnement 

 

Covid et grippe  
 Le Coronavirus (Covid19) et la grippe sont des maladies virales  

 Il en va de la responsabilité de chacun de participer à la lutte contre ces virus  

 Retour en structure si absence de fièvre et selon l’état général de l’enfant 

 Pas de test chez les moins de 3 ans  

 

 Maladies à déclaration obligatoire 
      Botulisme, 

Brucellose, 

Charbon, 

Chikungunya, 

Choléra, 

Dengue, 

Diphtérie, 

Encéphalite à tiques 

Fièvres hémorragiques africaines, 

Fièvre jaune, 
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Fièvres typhoïdes et paratyphoïdes, 

Hépatite A aiguë, 

Infection invasive à méningocoque, 

Infection aiguë symptomatique par le virus de l'hépatite B, 

Infection par le virus de l'immunodéficience humaine (VIH), quel que soit le stade, 

Légionellose, 

Listériose, 

Mésothéliome (cancer lié le plus souvent à l'exposition à l'amiante). 

Orthopoxviros, dont la variole, 

Paludisme autochtone, 

Paludisme d'importation dans les départements d'outre-mer, 

Peste, 

Poliomyélite, 

Rage, 

Rougeole, 

Rubéole, 

Saturnisme chez l'enfant mineur (plombémie), 

Schistosomiase (bilharziose) urogénitale autochtone, 

Suspicion de maladie de Creutzfeldt-Jakob et autres encéphalopathies subaiguës 

spongiformes transmissibles  humaines, 

Tétanos, 

Toxi-infection alimentaire collective, 

Tuberculose, 

Tularémie, 

Typhus exanthématique, 

West nile virus 

Zika 

 

 Maladies infectieuses à éviction obligatoire 
 L’angine à streptocoque 

 La scarlatine (une des formes d’angine à streptocoque) 

 La coqueluche 

 L’hépatite A 

 L’impétigo (lorsque les lésions sont étendues) 

 Les infections invasives à méningocoque 

 Les oreillons 

 La rougeole 

 La tuberculose 

 La gastro-entérite à Escherichia coli entéro-hémorragique 

 La gastro-entérite à Shigella sonnei 
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     3. PAI (Projet d’Accueil Individualisé) 

Le projet d'accueil individualisé (PAI) est un document écrit qui précise les adaptations à apporter à la vie de 
l'enfant. Il est constitué et validé par le médecin traitant et le RSAI de la structure et doit être transmis à 
l’ensemble de l’équipe qui accueille l’enfant.  
 

Le document doit contenir :  

 L’ordonnance qui indique avec précision le médicament qu’il convient d’administrer : noms, doses et 
horaires. 

 Horaires spéciaux à respecter 

 Les demandes d’aménagement spécifique qu’il convient d’apporter dans le cadre de la collectivité. 

 La prescription ou non d’un régime alimentaire. 

 Conditions spécifiques des prises de repas  

 Eventuelles dispenses de certaines activités pouvant être incompatibles avec la santé de l’enfant  

 

A partir de ces éléments, le PAI est rédigé, lors d’une réunion, avec le médecin qui y associe l’infirmière 
désignée de la collectivité, les parents et les professionnels qui prennent en charge l’enfant. 

Ces aménagements peuvent nécessiter d’être réétudiés au cours de l’année en fonction de l’évolution des 
besoins de l’enfant. 

 

4. SUSPICION DE MALTRAITANCE OU SITUATION PRESENTANT UN DANGER POUR 

L’ENFANT 

Un enfant est considéré en danger si les aspects suivants de sa vie sont gravement compromis ou 

risquent de l'être : 

- Santé ou développement physique 

- Sécurité 

- Moralité 

- Éducation ou développement intellectuel 

- Développement affectif ou social 

 

 Information préoccupant 
 Signalement au Référent Santé et Accueil Inclusif de l’établissement 

 PMI (Protection maternelle et infantile) si suspicion, sans mener d’enquête 

Signalement à la CRIP (cellule de recueil des informations préoccupantes) au 03.21.21.69.69 ou à 

l’adresse mail suivante, informationspreoccupantes@pasdecalais.fr  - ne pas hésiter en cas de doute 

sur la rédaction d’une IP  

En dehors des horaires de la CRIP, il reste le 119 – si vous ne réussissez pas à joindre le 119, 

recontacter la CRIP le lendemain 

 

Dans la mesure du possible et sauf intérêt contraire de l’enfant, la famille est informée de la 

transmission  d’information(s) préoccupante(s). 
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 Signalement au procureur 
Quand une information préoccupante est transmise au Procureur de la République, elle devient un 

signalement. 
 

Le signalement direct au Procureur de la République est effectué pour les situations suivantes : 

- Informations préoccupantes à caractère sexuel (notamment révélation ou suspicion 

d’attouchement, d’abus)  

-  Situations de danger pouvant avoir un caractère pénal, pour lesquelles une évaluation semble 

contraire à l’intérêt de l’enfant (ex :coups et blessures avec si possible certificat médical)  

- En cas d’urgence (situations d’urgence avérées nécessitant une protection immédiate du mineur) , 

le signalement est transmis par fax accompagné d’un appel téléphonique. 

 

     5. MESURES DE SECURITE LORS DES SORTIES 

 Autorisation parentale visée lors de l’édition du contrat 

 Un professionnel pour deux enfants 

 Matériel : trousse de secours, téléphone, eau, crème solaire, gilet jaune 

 

 

     6. PROTOCOLE DE MISE EN SURETE  

Protocole de mise en sécurité élaboré à partir du guide  "Sûreté dans les établissements d’accueil du 

jeune enfant". 

Situations : risque attentat ou intrusion 

 Appel des forces de l’ordre au 17 ou 112 

 Prévenir la direction ainsi que le centre socio-culturel attenant à la structure 

De là en découle l’évacuation ou la mise à l’abri 

 Evacuation : si l’ordre en est donné 
 Respecter le plan d’évacuation incendie 

 Donner le point de rassemblement aux forces de l’ordre et suivre leurs directives 

 Rester calme 

 Se déplacer à couvert 

 Rassurer les enfants 

 Compter les enfants et le personnel 

 Mise à l’abri: 
 Fermeture des portes et fenêtres 

 Rassemblement enfants et personnel  dans une même pièce 

 Se barricader 

 S’allonger au sol 

 Rester calme tout en rassurant les enfants 

 Compter les enfants et le personnel 

 Attendre l’intervention des forces de l’ordre 

 

Ce document est communiqué à Monsieur Le Maire, gestionnaire de la structure.  
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     7. PROTOCOLES MEDICAUX 

 Erythème fessier 
 Lavage à l’eau et savon 

 Bien rincer et sécher par tapotement 

 Application de crème protectrice fourni par les parents et sous ordonnance (bépanthène, 

coton-couche fournies par les parents) 

 Eviter les antiseptiques  

 

 Eruption 
 Eruption non fébrile : surveillance et prévenir les parents afin de prévoir une consultation 

 Eruption fébrile : surveillance de la température (et application du protocole fièvre) 

Cas particulier des infections bactériennes : 

Scarlatine : éviction jusqu’à guérison (absence de fièvre et enfant vigoureux)  

Impétigo : éviction de 72 heures après le début de l’antibiothérapie adaptée 

L’enfant ne sera pas admis en structure en cas d’impétigo non traité 

 

Bouton de fièvre et gingivostomatite herpétique: éviction 7 jours 

Maladies éruptives virales : 

 En cas de rougeole : éviction obligatoire d’une durée de 5 jours après le début de l’éruption 

 En cas de varicelle, zona : éviction d’1 semaine minimum (en raison de la contagiosité et de 

l’inconfort de l’enfant). Retour en structure quand les croûtes sont sèches 

 Cas particulier de la rubéole et du mégalérythème épidémique : ces cas seront signalés en 

structure en raison de leur dangerosité pour les futures mamans 

 

 La gale  
 Maladie de la peau du à une parasite  

 3 jours d’éviction après la prise du traitement  

 Retour en structure avec un certificat de non contagion  

 

 La teigne  
 Eviction de la structure  

 Retour 48 heures après le début d’un traitement adapté 

 

 

 Syndrome pieds mains bouche  
 Maladie virale très contagieuse pouvant entraîner fièvre, lésions buccales et inconfort de 

l’enfant 

 Eviction de la structure 48 heures à partir de l’éruption cutanée  

 Retour en fonction de l’état général de l’enfant et absence de fièvre 
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 Poussées dentaires 
Enfant gêné, gencives douloureuses : 

 Chamilia solution buvable en dosette 1 à 6/jr sous ordonnance 

 Si douleurs importantes et fébricule : 1 dose poids de paracétamol 

 Anneau dentaire au frais 

Ne pas chercher à faire percer la dent 

 

 Conjonctivite 
 Nettoyer les yeux au sérum physiologique et compresses stériles (une pour chaque œil) 

 Lavage des mains soigneux avant et après chaque soin du personnel et de l’enfant 

 Eviction de 48 heures minimum prolongée tant que l’œil est purulent ou sans amélioration 

Retour en structure avec un traitement adapté possible 

Si la conjonctivite est constatée le matin à l’arrivée de l’enfant, ce dernier ne sera pas admis en 

structure 

 

 Corps étranger dans l’œil 
 Lavage de l’œil au sérum physiologique  

 Si œil rouge ou douloureux, prévenir les parents pour un rendez-vous chez le médecin 

 Si persistance du corps étranger dans l’œil après lavage abondant ou si plaie de l’œil, fermer 

l’œil avec compresse stérile et prévenir les parents pour rendez-vous ophtalmologue en 

urgence 
 

 Saignement de nez 
 Tenir l’enfant droit, tête légèrement vers l’avant 

 Effectuer une pression sur l’aile du nez, côté saignement, pendant 5 minutes sans relâcher la 

pression 

 Garder l’enfant au calme 

 Si le saignement persiste au-delà de 15 minutes, appeler le SAMU (15) et contacter les parents 

 

 Piqûres d’insecte 
 Désinfecter la zone au savon nettoyant  puis application Apésil crème (enfant de plus de 30 

mois) ou de baby Apésil (enfant de 3 à 30 mois) sous ordonnance 

 Si besoin, enlever le dard en cas de piqûre de guêpe ou abeille 

 En cas de malaise (pâleur, difficulté respiratoire) : réaction allergique » œdème de Quincke », 

voir choc anaphylactique : appeler le SAMU (15) et prévenir les parents 
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 Corps étranger avalé 
 Si l’enfant n’a pas de symptôme, qu’il peut parler et respirer normalement : surveillance et 

appeler les parents pour consultation médicale 

 Si le corps étranger est visible dans la bouche, tenez de le retirer à 2 doigts sans l’enfoncer 

 En cas d’ingestion d’un objet toxique ou dangereux (piles, aiguilles…), appeler le SAMU (15) 

pour conduite à tenir en fonction de l’objet, prévenir les parents 

 Ne rien donner à boire et à manger 

 Si l’enfant a avalé un objet pointu, de grande taille, s’il ne peut plus respirer normalement, 

s’il ne peut plus parler ou présente un saignement : appeler le SAMU (15) et les parents 

 Si l’enfant s’étouffe en attendant les secours, pratiquer une manœuvre de Heimlich 

Manœuvre de Heimlich : se tenir derrière l’enfant (plus d’un an), le pencher vers l’avant en forçant 

son bassin à fléchir. Placer un bras au travers de la poitrine et avec le plat de l’autre main, donner 4 

ou 5 tapes assez fermes entre les omoplates. 

 

 Otite – Angine - Bronchite 
Les otites, les angines et les bronchites sont des pathologies bénignes et fréquentes chez l’enfant 

mais pouvant entraîner un inconfort important de l’enfant et nécessitant une éviction de 48h 

minimum. 

Cas particulier de l’angine à streptocoque ou de la scarlatine : éviction obligatoire après le début du 

traitement antibiotique adapté. 
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 Bronchiolite 
Maladie infectieuse virale aigüe très contagieuse touchant les petites bronches de l’enfant de moins 

de 2 ans. 

En cas d’apparition des premiers symptômes dans la journée : toux, respiration sifflante, quelques 

difficultés alimentaires, fièvre : prévenir les parents afin de prévoir une consultation médicale rapide. 

En cas de bronchiolite avérée, une éviction de 5 jours est nécessaire 

En cas de mauvaise tolérance : comportement anormal (geignement, hypotonie), difficulté 

alimentaire (prise alimentaire<50% des prises habituelles), difficulté respiratoire (battement des ailes 

du nez, balancement thoraco-abdominal. 

APPELER LES PARENTS afin de venir chercher l’enfant au plus vite pour avis médical. 

En cas de signes de gravité : altération rapide de l’état général 

 Respiration superficielle 

 Fréquence respiratoire > 60/min ou < 30/min 

 Pause respiratoire 

 Fréquence cardiaque>180/min ou <80/min 

 Refus alimentaire 

 Malaise 

APPEL du SAMU (15) puis des parents 

En cas d’apparition des premiers symptômes au domicile : l’enfant ne sera pas admis en collectivité 

tout le temps de la phase aigüe et de la phase d’inconfort et de surveillance rapprochée de l’enfant  

L’éviction sera de 5 jours minimum et réévaluée selon l’état clinique de l’enfant 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


